


ACTUALITE

Le Messager2

Sous la conduite du
Président du
Conseil, Faure Es-

sozimna Gnassingbé, le
Togo a inauguré son pre-
mier gouvernement de la
5e République. Composé
des ministres ‘’puis-
sants’’, ce nouveau gou-
vernement publié, il y a
quelques jours, est un
symbole d’une ère de re-
nouveau institutionnel et
d’efficacité politique dans
sa composition. Dans la
droite ligne de la devise «
Gouverner pour agir,
agir pour transformer »,
cette nouvelle équipe se
veut le fer de lance d’une
gouvernance moderne,
rigoureuse et résolument
tournée vers les résul-
tats.
Ce gouvernement de mis-
sion, resserré mais ambi-
tieux, marque la volonté
de conjuguer stabilité,
pugnacité et renouvelle-
ment démocratique au
service du quotidien des
Togolaises et des Togo-
lais. Loin des discours in-
cantatoires, il s’agit
désormais de traduire les
politiques publiques en
actions concrètes, mesura-
bles et visibles, avec un ac-
cent particulier sur la
performance de chaque dé-
partement ministériel. L’ef-
ficacité devient ainsi la clé
de voûte de cette gouver-
nance, appuyée sur une exi-
gence de résultats et de
transparence.
Autour du Président du
Conseil, les ministres et mi-
nistres délégués forment
une équipe cohérente, struc-
turée en pôles de compé-
tences pour plus de
réactivité et de coordina-
tion. Cette organisation,
inspirée d’une logique de
synergie et de proximité,
vise à répondre rapidement
aux besoins concrets des ci-
toyens dans les domaines
essentiels : éducation,
santé, sécurité, énergie, nu-
mérique, mobilité et souve-
raineté économique. La

pugnacité se traduit par une
volonté de terrain, une mo-
bilisation permanente et un
esprit de conquête face aux
défis du XXIe siècle.
La nouvelle architecture
gouvernementale allie expé-
rience et jeunesse, conti-
nuité et innovation. Le
renouvellement des visages
traduit une ambition claire
: consolider les acquis tout
en insufflant un souffle nou-
veau, social et génération-
nel. Ce choix, loin d’être
symbolique, reflète la matu-
rité démocratique du Togo
et son attachement à un
pluralisme politique inclu-
sif, fidèle à l’esprit du dia-
logue national qui a précédé
la mise en place de la 5e Ré-
publique.

Par cette composition équi-
librée et cette méthode de
travail renouvelée, le gou-

vernement envoie un signal
fort : le Togo entend aller
plus loin, plus vite et plus
fort. À l’échelle nationale,
c’est un engagement de
proximité et de responsabi-
lité ; à l’échelle internatio-
nale, c’est une affirmation
de confiance et d’ouverture.
Dans un contexte régional
marqué par les incertitudes,
Lomé se positionne comme
un pôle de stabilité, d’inno-
vation et d’efficacité pu-
blique, porteur d’un modèle
de gouvernance exemplaire.

Ce premier gouvernement
de la 5e République ouvre
donc une page nouvelle de
l’histoire togolaise, celle
d’un État qui choisit d’unir
rigueur et humanisme pour
bâtir, avec et pour ses ci-
toyens, un avenir de progrès
partagé.

Bouraïma

Le président du Conseil, Faure Es-
sozimna Gnassingbé, est attendu
ce mercredi à Rome, en Italie, où

il prendra part au Sommet des chefs
d’État et de gouvernement du Processus
d’Aqaba, consacré à la crise sécuritaire
qui secoue l’Afrique de l’Ouest.
Ce rendez-vous international de haut
niveau réunira plusieurs dirigeants au-
tour des menaces persistantes que sont
le terrorisme, la criminalité transfron-
talière, la cybercriminalité et la pirate-
rie maritime. Les discussions viseront à
renforcer la coordination des efforts ré-
gionaux et mondiaux pour contenir ces
défis qui entravent la stabilité et le dé-
veloppement du continent africain.
La participation du Togo à cette rencon-
tre s’inscrit dans la continuité du Forum
de Lomé sur la paix et la sécurité, ré-
cemment tenu dans la capitale togo-
laise. Elle illustre l’engagement
constant du pays à promouvoir une ap-
proche collective et pragmatique en ma-
tière de sécurité et de gouvernance.

À Rome, Faure Gnassingbé présentera
la vision togolaise fondée sur une stra-
tégie intégrée : combiner réponses mili-
taires, politiques de développement et
promotion d’une gouvernance inclusive
pour consolider la paix.
Lancé en 2015 à l’initiative du roi Ab-
dallah II de Jordanie et coprésidé par la
Jordanie et l’Italie, le Processus d’Aqaba
a pour vocation de renforcer la coopéra-
tion internationale face aux menaces sé-
curitaires transnationales. La
participation du Togo à ce sommet vient
confirmer son rôle croissant sur la scène
diplomatique africaine et mondiale, en
tant qu’acteur clé pour la stabilité régio-
nale.

Bouraïma

Rome

le toGo au Cœur
de la diplomatie
séCuritaire mondiale

Togo

Faure GnassinGbé
relanCe l’aCtion publique

La douleur du
deuil n’a pas de
date d’expira-
tion. La douleur
de perdre un être
cher est éternelle

Citation



ACTUALITE

Le Messager3

Dussey, a salué la vision du
Président du Conseil et la mo-
bilisation des acteurs africains
autour d’un idéal commun :
une Afrique maîtresse de son
destin, capable de définir ses
priorités et de bâtir sa propre
architecture de sécurité.
En accueillant des dirigeants
visionnaires comme Joseph
Boakai et Olusegun Obasanjo,
Lomé confirme sa vocation di-
plomatique et son rôle de capi-
tale africaine du dialogue. De
cette deuxième édition du
Lomé Peace and Security
Forum émerge une conviction
claire : la paix africaine se
construira en Afrique, par les
Africains et pour l’Afrique. Le
Togo, à travers cette initiative,
s’affirme une fois encore
comme un artisan essentiel de

la stabilité et de la solidarité
continentales.
Tchaboré 

DÉCLARATION DE LA
DEUXIÈME ÉDITION DU
LOMÉ PEACE AND SECU-
RITY FORUM (LPSF)
Nous, participants de la
deuxième édition du Lomé
Peace and Security Forum,
tenue les 1 1 et 12 octobre 2025
à Lomé, en République togo-
laise, sur le thème : « L'Afrique
face aux défis sécuritaires com-
plexes : comment renforcer et
rendre durables la paix et la
stabilité dans un monde en
mutation ? » ;
Considérant les profonds bou-
leversements en cours dans le
monde et les tensions qui en
découlent, affectant gravement
la paix et la sécurité en Afrique
;
Profondément préoccupés par
l'émergence de nouvelles
formes de conflictualité et de
menaces sécuritaires en
Afrique, notamment l'extré-
misme violent et le terrorisme,
les cybermenaces ainsi que
l'insécurité et les tensions in-
duites par le changement cli-
matique qui entravent ta
stabilité et le développement
du continent ;
Guidés par les principes consa-
crés par la Charte des Nations
unies, l'Acte constitutif de
l'Union africaine et les autres
instruments et mécanismes ré-

gionaux et sous-régionaux per-
tinents ;
Rappelant la Convention d'Al-
ger de 1999 de 'J OUA sur la
prévention et la lutte contre le
terrorisme et son Protocole de
2004 adopté à Addis-Abeba par
la 3e session ordinaire de la
Conférence des Chefs d'Etat et
de gouvernement de l'UA ;
Tenant compte des décisions et
orientations de I t Union afri-
caine en matière de réforme du
secteur de la sécurité, notam-
ment le Protocole relatif à la
création du Conseil de paix et
de sécurité et la Déclaration
solennelle sur la défense et la
sécurité communes en Afrique
(DSCA) ;
Conscients de l'importance
stratégique de la sécurité ma-
ritime, du caractère détermi-

nant de la Charte de Lomé sur
la sécurité maritime et de la
pertinence de fa Zone de paix
et de Coopération de l'Atlan-
tique Sud (ZOPACAS) pour la
sécurité et la défense des droits
maritimes souverains et des
intérêts légitimes de l'Afrique ;
Soulignant la nature multidi-
mensionnelle de la paix et de
la sécurité qui ne se limitent
pas à l'absence de conflits
armés, mais englobent la sécu-
rité maritime, la sécurité cli-
matique, le développement
socio-économique, la justice so-
ciale, la promotion des droits
de l'homme et la bonne gouver-
nance,
Relevant la nécessité pour les
Etats africains d'œuvrer à une
véritable autonomie en ma-
tière de défense et de sécurité
en vue de réduire la dépen-
dance vis-à-vis des technolo-
gies et équipements militaires
étrangers et de pallier les fai-
blesses structurelles qui ac-
croissent les vulnérabilités
face aux chocs exogènes ;
Considérant que le fonctionne-
ment actuel du Conseil de sé-
curité des Nations unies et les
mandats sous lesquels opèrent
les missions de maintien de la
paix ne permettent pas de ré-
pondre de manière efficace et
adaptée à la complexité des
conflits et menaces sécuri-
taires en Afrique ;
Notant les récentes évolutions
dans le secteur du numérique

et le potentiel de l'Intelligence
Artificielle (IA) à transformer
profondément les économies
africaines, à accroître l'effica-
cité opérationnelle des institu-
tions et à ouvrir de nouvelles
perspectives de croissance,
tout en présentant des risques
inédits pour la paix et la sécu-
rité ;
Ayant à l'esprit les défis
éthiques, sécuritaires et socié-
taux liés au développement
des nouvelles technologies et à
l'IA, mais aussi leur potentiel
en tant qu'outils de prévention
et de consolidation de la paix ;
Observant avec préoccupation
la persistance des conflits sur
le continent, notamment dans
la région des Grands Lacs, au
Sahel et dans d'autres régions
en dépit des multiples initia-

tives de paix régionales et in-
ternationales ;
Rappelant l'initiative « Faire
taire tes armes en Afrique » de
l'Union africaine lancée par la
Conférence des chefs d'État et
de gouvernement en 2013 vi-
sant à mettre fin aux conflits
armés sur le continent et à y
instaurer une paix durable ;
Considérant les Résolutions
2250 (2015) et 2419 (2018) du
Conseil de sécurité des Nations
unies sur la jeunesse, la paix et
la sécurité relative au rôle des
jeunes dans la consolidation de
la paix et la prévention des
conflits ;
Rappelant la Charte africaine
de ta jeunesse qui reconnaît la
jeunesse comme « un parte-
naire et un atout incontourna-
ble pour le développement
durable la paix et la prospérité
de l'Afrique » ;
Conscients que les défis persis-
tants auxquels sont confrontés
les jeunes, notamment te chô-
mage, le manque d'accès à une
éducation et à une formation
de qualité et l'exclusion des
processus décisionnels favori-
sent leur instrumentalisation,
y compris par tes groupes ex-
trémistes violents ;
Prenant en compte les conclu-
sions des conférences ministé-
rielles de l'Alliance Politique
Africaine (APA), tenues res-
pectivement le 03 mai 2023 et

« Nous devons repenser la
paix en Afrique non pas
comme une aspiration abs-
traite, mais comme un véri-
table projet politique et
stratégique que nous porte-
rons nous-mêmes » Dixit
Faure Gnassingbé

Lomé s’est imposée, le
temps d’un week-end,
comme le cœur battant

du dialogue africain sur la paix
et la sécurité. La deuxième édi-
tion du Lomé Peace and Secu-
rity Forum (LPSF) s’est tenue
les 11 et 12 octobre 2025 à

l’Hôtel 2 Février, sous le haut
patronage du Président du
Conseil togolais, Faure Esso-
zimna Gnassingbé, qui a pré-
sidé la cérémonie d’ouverture
en présence de Joseph Boakai,
Président du Libéria, et de
l’ancien Président nigérian,
Olusegun Obasanjo.
Placée sous le thème «
L’Afrique face aux défis sécuri-
taires complexes : comment
renforcer et rendre durable la
paix et la stabilité dans un
monde en mutation ? », cette
deuxième édition a réuni de
hautes personnalités poli-
tiques, diplomatiques, univer-
sitaires et des jeunes leaders
venus de tout le continent et
au-delà. En deux ans seule-
ment, le Forum de Lomé s’est
affirmé comme une référence
incontournable sur les ques-
tions de sécurité, de gouver-
nance et de développement
durable en Afrique.
Dans son discours d’ouverture,
Faure Gnassingbé a livré un
message fort, empreint de luci-
dité et de vision. Il a rappelé
que l’Afrique ne peut plus être
un simple spectateur des
grands équilibres mondiaux,
mais doit assumer pleinement
son rôle d’acteur majeur des
dynamiques de paix et de sta-
bilité. « Nous devons repenser
la paix en Afrique non pas
comme une aspiration abs-
traite, mais comme un vérita-
ble projet politique et

stratégique que nous porterons
nous-mêmes », a-t-il déclaré.
Pour le Président du Conseil,
la sécurité du continent repose
sur quatre piliers : l’autonomie
stratégique, la cohésion locale,
la prévention et la refonte du
système de financement de la
sécurité.
Faure Gnassingbé a également
insisté sur la dimension hu-
maine et inclusive de la stabi-
lité. « La paix ne se décrète
pas, elle se construit par l’in-
clusion et la justice sociale. La
sécurité n’est pas qu’une af-
faire d’armes et de budgets,

c’est aussi une affaire d’éduca-
tion, de santé, d’emploi et de
gouvernance », a-t-il affirmé.
Ce message s’inscrit dans la
continuité de la politique togo-
laise, fondée sur la cohésion
nationale comme levier de dé-
veloppement durable.
Les panels du forum ont
abordé plusieurs thématiques
cruciales : la stabilisation dans
la région des Grands Lacs,
l’autonomie stratégique du
continent, le rôle de la jeunesse
dans la consolidation de la paix
et les opportunités offertes par
l’intelligence artificielle pour
renforcer la sécurité. Ces
échanges ont mis en avant la
nécessité d’une coopération ré-
gionale accrue, d’une résilience
institutionnelle solide et d’une
utilisation responsable des
nouvelles technologies au ser-
vice de la paix.
Le 12 octobre, lors du Panel
des Leaders, plusieurs minis-
tres africains des affaires
étrangères ont réaffirmé la né-
cessité d’une diplomatie pré-
ventive et de mécanismes
africains de gestion des
conflits. Les travaux ont abouti
à une déclaration finale réaffir-
mant l’engagement collectif
pour une paix durable et l’am-
bition du LPSF de demeurer
une plateforme permanente de
concertation stratégique.
Dans son discours de clôture,
le ministre togolais des Af-
faires étrangères, Prof. Robert Suite à la page 4

Paix, leadership et solidarité

le pari de lomé



ACTUALITE

Le Messager4

Paix, leadership et solidarité

le pari de lomé
le 02 juin 2025, ainsi que la
Déclaration finale de la pre-
mière édition du Lomé Peace
and Security Forum tenue du
20 au 22 octobre 2023 à Lomé ;
Saluant la pertinence du
thème et la qualité des travaux
de l'édition 2025 du Lomé
Peace and Security Forum qui
ont permis de mieux appréhen-
der la complexité des défis sé-
curitaires auxquels fait face
l'Afrique dans un environne-
ment international profondé-
ment fragilisé et en pleine
mutation ;

Déclarons ce qui suit :
La consolidation de la paix en
Afrique, dans un contexte mar-
qué par des défis sécuritaires
d'une grande complexité, exige
une compréhension globale de
ces défis et une action concer-
tée fondée sur une approche in-
tégrée. Cette action doit,
notamment, inclure la mise en
œuvre de mesures opération-
nelles essentielles, ta construc-
tion d'une autonomie
stratégique du continent face
aux rivalités géopolitiques in-
ternationales, la construction
d'une paix  durable garantis-
sant la  Stabilité, une prospé-
rité partagée sur le  continent,
notamment dans la région des
Grands Lacs, la prise en
compte des défis que soulève
l'IA en matière de paix, de sé-
curité et de développement
ainsi que le renforcement de
l'implication des jeunes et la
prise en compte de leurs pers-
pectives dans la construction
et la consolidation de la paix
en Afrique.
À cet effet,

l. AU TITRE DU RENFOR-
CEMENT DE LA PAIX ET
DE LA STABILITÉ
1. Appelons les Etats afri-
cains à prendre pleinement
conscience de l'évolution de la
nature des menaces sécuri-
taires et à leur apporter des ré-
ponses appropriées, prenant
en compte leur complexité,
leur caractère transversal
ainsi que le contexte interna-
tional actuel marqué par de
fortes tensions.
2. Encourageons vive-
ment les Etats à adopter une
approche holistique de ta sécu-
rité en intégrant aux straté-
gies de gestion et de
prévention classiques des
conflits les dimensions liées à
la gouvernance, au développe-
ment, à l’inclusion sociale, au
genre et au changement clima-
tique.
3. Exhortons les Etats
africains à prendre des me-
sures concrètes permettant de
promouvoir la confiance mu-
tuelle, le partage de renseigne-
ments, la solidarité
inter-africaine et la mutualisa-
tion des moyens de gestion et
de prévention des conflits.
4, Invitons les Etats africains
à revisiter et à mettre pleine-
ment en œuvre l'Architecture
africaine de paix et sécurité en
prenant en compte les avan-
cées technologiques, intégrant
l'IA dans les mécanismes de
défense existants.

5. Appelons les Etats afri-
cains à valoriser les méca-
nismes traditionnels de
prévention, de gestion et de rè-
glement des conflits, afin de
tirer profit de leur potentiel
pour la promotion de la paix et
de la sécurité en Afrique.
6. Demandons à l'Organi-
sation des Nations unies
d'adapter les mandats et la
conduite de ses missions de
maintien de la paix en Afrique
à l'évolution des menaces à la
paix et à la sécurité internatio-
nales.
7. Invitons instamment
les Etats africains à prendre
sans délai des mesures in-
ternes de ratification en vue
d'accélérer l'entrée en vigueur
et l'opérationnalisation de
Charte de Lomé sur la sécurité
maritime.
8. Exhortons les Etats
africains ainsi que tes institu-
tions sous-régionales et régio-
nales à œuvrer davantage à
l'enracinement de la démocra-
tie, de l'Etat de droit, de la
bonne gouvernance, de la
transparence et de la redevabi-
lité de même qu'au respect des
droits de l'homme.
9. Demandons aux Etats
africains d'intensifier l'inves-
tissement dans ta résilience
sociale à travers le finance-
ment des projets d'économie
sociale et solidaire, d'agroéco-
logie, d'artisanat et d'économie
numérique qui répondent aux
besoins des communautés, ren-
forcent leur résilience face aux
chocs climatiques et offrent
une alternative à la violence et
à l'économie illicite.
10. Invitons les Etats et les
communautés économiques ré-
gionales à privilégier le dia-
logue dans la gestion des crises
et une synergie transfronta-
lière, notamment les Etats de
l'Afrique de l'Ouest et de l'AES
à aller vers la création d'un
cadre de concertation entre la
CEDEAO et l'AES,
11. Demandons au Togo
d'œuvrer à la mise en place
d'un cadre de dialogue entre la
CEDEAO et l'AES.
12.Appelons l'Union africaine,
les Communautés écono-
miques régionales et les Etats
à mettre en place un pro-
gramme spécifique endogène
d'éradication de la pauvreté et
de renforcement de l'inclusion
et de la stabilité.

If. AU TITRE DE L'AUTO-
NOMIE STRATEGIQUE
DANS LE PAYSAGE GEO-
POLITIQUE AFRICAIN EN
MUTATION
13. Invitons les pays afri-
cains à renforcer leur indépen-
dance dans la mobilisation des
ressources et le financement
de la défense et de la sécurité,
en privilégiant les sources en-
dogènes.
14. Exhortons les Etats
africains à envisager, à la lu-
mière des évolutions mon-
diales, une relecture des
accords de défense afin d'assu-
mer pleinement leur souverai-
neté.
15. Encourageons vive-
ment développement de capa-
cités autonomes de défense,
soutenues par la création d'une

industrie africaine de l'arme-
ment, le recours à des techno-
logies endogènes, la mise en
place de formations militaires
plus adaptées et l'émergence
d'un véritable marché africain
de l'armement.
16* Exhortons les Etats afri-
cains à assurer un finance-
ment autonome et durable des
institutions régionales et conti-
nentales et des initiatives de
paix et de sécurité sur le conti-
nent.
17.Invitons l'Union africaine à
renforcer son rôle de coordina-
tion stratégique des initiatives
de défense et de paix menées
sur le continent, y compris
celles entreprises par les Na-
tions unies et les partenaires
extérieurs.
18.Exhortons I ‘Union afri-
caine à redéfinir les cadres de
la coopération entre le conti-
nent et les autres régions du
monde, à adapter le choix des
partenaires aux évolutions
géostratégiques et aux intérêts
fondamentaux de l'Afrique.
19. Encourageons l'Union
africaine et ses Etats membres
à accélérer le rapprochement
avec les puissances émer-
gentes, y compris les BRICS,
en vue de promouvoir un
monde multipolaire fondé sur
la justice, l'équité et la paix.
20. Demandons aux Etats
africains de défendre davan-
tage les positions communes
du continent au sein des ins-
tances et foras internationaux.

Ill. AU TITRE DE LA PAIX
ET DE LA STABILITÉ
DANS LA REGION DES
GRANDS LACS
21 -Appelons les Etats afri-
cains à prendre pleinement
conscience que la paix et la sta-
bilité dans la région des
Grands Lacs est une condition
nécessaire à la construction et
à fa consolidation d'une paix
durable en Afrique.

22. Encourageons les Etats
de la région des Grands Lacs à
prendre des mesures coura-
geuses de nature à créer les
conditions d’une paix durable
et d'une prospérité partagée
dans le cadre d'une coopéra-
tion économique régionale ren-
forcée.
23. Invitons les Etats de la
région des Grands Lacs à pri-
vilégier la voie du dialogue et
de la concertation dans la réso-
lution de leurs différends et à
promouvoir une gouvernance
inclusive, la protection des
droits de l'homme et le vivre-
ensemble.
24.Exhortons tes Etats afri-
cains à renforcer leur soutien
aux initiatives de l'Union afri-
caine pour le règlement des
conflits dans la région des
Grands Lacs.
25. Félicitons le Togo pour
ses efforts soutenus en vue du
rétablissement de la paix à
l'Est de la République démo-
cratique du Congo, conformé-
ment au mandat de la
Conférence des Chefs d’Etat et
de gouvernement de l'Union
africaine.
26. Exhortons vivement
tes agences des Nations unies,
les Etats et partenaires à in-
tensifier leur soutien humani-
taire aux réfugiés et aux
personnes déplacées ainsi qu'à
prendre toutes les mesures né-
cessaires pour protéger tes
femmes et les enfants qui sont

les plus exposés dans les situa-
tions de crise.

AU TITRE DES DEFIS DE
L'INTELLIGENCE ARTIFI-
CIELLE EN LIEN AVEC LA
PAIX ET LA SECURITÉ EN
AFRIQUE
27. Appelons les Etats afri-
cains à prendre conscience des
capacités transformatrices de
I%A, à adopter des mesures
idoines pour en exploiter les
opportunités et à se préparer à
gérer ses effets ambivalents.

28. Exhortons les Etats
africains et la Commission de
l'Union africaine à inclure
dans leurs agendas politiques
la question de ta révolution nu-
mérique et à mobiliser les res-
sources en vue de soutenir la
recherche et l'innovation dans
le secteur de l'IA.
29. Exhortons l'Union afri-
caine et les États membres à
prendre des actions urgentes
en matière d'IA et de technolo-
gies connexes, en créant no-
tamment un fonds pour le
développement et la maîtrise
de l'IA et en promouvant une
formation massive et multisec-
torielle de la jeunesse pour
faire de I’lA un instrument au
service de l'autonomie straté-
gique et de la transformation
positive de l'Afrique.
30. Invitons instamment
les Etats africains à prendre
des mesures fortes et concer-
tées pour protéger leurs don-
nées et à mutualiser leurs
ressources pour développer des
capacités autonomes en ma-
tière de l'IA.
31. Invitons vivement les
États à accroître leurs investis-
sements dans les infrastruc-
tures numériques, à prendre
des mesures fortes et concer-
tées pour protéger leurs don-
nées, et à mutualiser leurs
ressources pour développer des
capacités autonomes dans do-
maine de l'IA
32.1nvitons à 'a création d'un
cadre continental de gouver-
nance de l'IA pour la paix en
élaborant un protocole de
l'Union africaine sur l'usage
éthique et sécuritaire de l'IA
basé sur les principes d'inclu-
sivité, de transparence, de re-
devabilité et de souveraineté.
33. Exhortons les Etats à
tirer le meilleur parti du po-
tentiel inexploité des technolo-
gies numériques pour en faire
un levier d'autonomisation, de
création d'emplois et de promo-
tion de la culture de la paix.
34. Exhortons également
les Etats à mettre en œuvre
des dispositifs de surveillance
et de filtrage des contenus en
ligne qui servent de vecteurs à
la radicalisation et au recrute-
ment des jeunes dans des
groupes extrémistes violents.
Appelons à soutenir les artiste
et  les producteurs  qui  pro-
meuvent les récits alternatifs à
la violence et qui, par leur en-
gagement, contribuent à la va-
lorisation de la diversité
culturelle et à la déconstruc-
tion des discours de haine dans
le cyberespace.

V. AU TITRE DE LA
CONTRIBUTION DES
JEUNES À UNE PAIX DU-
RABLE EN AFRIQUE
36*Appelons à l'opérationnali-
sation des cadres existants tels
que la Charte africaine de la
jeunesse et à l'accélération de

la mise en œuvre du Pro-
gramme Jeunesse, Paix et Sé-
curité de l'Union africaine.
37 Demandons aux Etats et
aux organisations internatio-
nales de promouvoir des méca-
nismes visant à accroître la
participation des jeunes aux
processus de prévention, de rè-
glement des conflits et de
consolidation de la paix.
38. Exhortons les Etats à éla-
borer et à mettre en œuvre des
politiques renforçant la rési-
lience des jeunes face à l'extré-
misme violent.
39.1nvjtons les Etats à mettre
en place, au niveau focal, des «
Comités Paix et Sécurité » in-
tégrant les jeunes, tes femmes,
les leaders traditionnels et les
forces de sécurité pour une ges-
tion collaborative des défis liés
à la paix et à la sécurité.
40. Exhortons les jeunes afri-
cains à s'engager davantage
pour la paix et la sécurité sur
te continent à travers des ini-
tiatives nationales et transna-
tionales de coopération et de
solidarité.
41 *Appuyons l'appel des
jeunes à la création d'un «
Fonds pour la jeunesse afri-
caine » et invitions l'Union
africaine à prendre les me-
sures nécessaires pour rendre
effectif ce fonds dans les meil-
leurs délais.
42 Soutenons l'appel des
jeunes à l'endroit des Etats
africains et de i*Union afri-
caine pour une mobilisation
plus forte et agissante autour
de la question cruciale de la ré-
paration des crimes histo-
riques commis contre les
peuples d'Afrique qui reste la
voie indispensable pour la
consolidation des relations pa-
cifiques et durables entre
l'Afrique et ses partenaires,
surtout ceux qui étaient impli-
qués dans l'esclavage, la dépor-
tation et la colonisation.
43. Félicitons le Togo pour son
initiative auprès des instances
décisionnelles de l'Union afri-
caine qui a abouti à l'adoption
par ta Conférence des Chefs
d'État et de gouvernement, le
16 février 2025, à Addis Abeba
en Éthiopie, de la Décision his-
torique sur la « Qualification
de l'esclavage, de la déporta-
tion et de la colonisation de
crimes contre l'humanité et de
génocide contre les peuples
d'Afrique ».

44.Appuyons l'appel des jeunes
à la correction de ta carte du
monde afin qu'elle reflète au
mieux les dimensions réelles
de l'Afrique et contribue à l'ef-
fort actuel pour redonner au
continent une place juste et
une représentativité équitable
dans ta gouvernance mondiale.

VI. AU TITRE DES DISPO-
SITIONS FINALES
45. Remercions le Prési-
dent du Conseil, S.E.M. Faure
Essozimna GNASSlNGBEt et
le gouvernement togolais pour
leur leadership et leur engage-
ment constant en faveur de la
paix et de la sécurité en
Afrique ainsi que pour la tenue
effective des travaux de la
deuxième édition du Lomé
Peace and Security Forum.
46. Demandons au Togo de
travailler à la pleine mise en
œuvre des recommandations
de la présente déclaration.

Fait à Lomé, le 12 octobre 2025

Suite de la page 3
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pharmaCies de Garde période du 13 au 20 oCt. 2025
A DIEU LA GLOIRE
Légbassito, non loin du marché
93 26 36 00

ADJOLOLO
Nyékonakpoè, BP 4235
22 21 05 13

AGOE-NYIVE
Agoènyive, BP 2064
22 25 83 38

AJP-ABOLAVE
Djagblé sur la route d'Abolavé à 50
m de la CEET Djagblé
93506360

APOTHEKA
5122, bd jean Paul II, face siège fé-
dération togolaise de Football
kégué, BP 31124
22 61 57 57

ARC-EN-CIEL
Agoè-Téléssou, à 50m du Carrefour
Margot
70 42 50 00

AURORE
Lankouvi, non loin de l'école la Di-
vine Providence
92531293

AZUR
Apédokoè-Gbomamé, Rte d'Atigan-
gomé en face de la station Sanol
90494456

BAH
2283, Bd. Du Zio, face EPP, Hédzra-
nawoè, BP 20519
22 26 03 20

BONTE
Route de SEGBE, Wonyomé-Adido-
gomé en face de la station Sanol
22 50 74 31

CITRUS
ATTIEGOU CARREFOUR DVA
SUR LE CONTOURNEMENT
LOME
70 44 59 24

DE LA CONFIANCE
Rue de la chance, face GTA, Agbalé-
pédo, BP 8574
22 42 46 81

DE LA LIBERATION
199 avenue de la libération, tokoin
trésor, BP 12045
22 22 25 25

DE LA VICTOIRE
Avédji Wéssomé, voie douane Adi-
dogomé-carrefour Limousine (Après
les rails)
70 45 74 92

DE L’OCAM
30, rue de l'entente BP 3697
22 21 62 05

DES OLVIERS
266 boulevard Félix Boigny, Ako-
désséwa, BP 8480
22 27 01 34

DES ORCHIDEES
A côté de l’hôtel LEO 2000, anomé,
BP 2015
22 51 30 40

DU BOULEVARD
Bd. Du 13 Janvier, dékon, BP 1073

22 21 65 49

DU CENTRE
46, Rue de la Grace assivito, face ex-
château, BP 373
22 21 83 30

ELEMAWUSSI
Adétikopé, Médina, Nationale N°1,
avant PIA (Plateforme Industrielle)
92 34 06 80

ELI-BERACA
Bd. Du 30 Août, imm ; SIKOVIC
Adidogomé, 04 BP 96
99911342

ESPACE VIE
Agoè-Logopé, face bar Plaisir 2003
99 85 89 07

EXCELLENCE
Sur la voie de la CEDEAO, Agoè
Emakpoe, 05 BP 977
22 51 77 87

FIDELIA
Rue des premiers passages des
bœufs, route d’Attiegou, Bè-kpota,
BP 30446
22 71 95 95

GROUPE C
Agbalépédogan, face Clinique la
Victoire non loin de l'EPP Groupe C
99 98 20 87

HELENE
Aveta face au marché d'Aveta
96981414

ISIS
835, boulevard Jean Paul II, fore-
ver, BP 80121
www.pharmacieisis.com
22 26 90 91

JAHNAP
Rue 16, Imm 337, Aflao Gagli, Djid-
jolé, BP 81221
22 51 22 86

KOBOYO
DAVIE, route nationale N°1 avant
le péage de Tsévié en face de la sta-
tion Sanol
93704812

KPEHENOU
Boulevard Felix Houphouët Boigny,
BP 12470
22 21 32 24

LA BARAKA
Agoe Logopé, non loin de l'Ecoke la
BRUYERE à proximité du camp GP
90 17 49 28

LA FRATERNITE
72, boulevard du Haho, près de cli-
nique st Joseph, BP 80326
22 26 81 55

LA RÉFÉRENCE
Route de Kpalimé, Adidogomé As-
siyé à côté du bar Madiba
96 80 09 96

LA SHEKINAH
Ationé, Carrefour Amadenta
93339205

LE DESTIN
Route d’Aného, Imm. ECOBANK,
Baguida, 01 BP 2691
22 41 15 41

LIDDY
Agoè - Dikamé, Bernard Copé après
la station CAP en face du Camp Fir
70901960

LUMIERE
Rond-Point Caméléon, Cacavéli, BP
225
70 43 15 49

MAWULE
Bd. De l’Oti, rue 54, Rond-Point, Bè-
Gakpoto, BP 4908
22 27 11 21

MAWUNYO
Route de Mission Tové, Non loin de
la Station OANDO Agoè Sogbossito
98 23 38 30

NELLY'S
Klémé Agbokponou, non loin du
chateau d'eau sur la voie de Ségbé à
Sanguéra
92 01 11 00

ROBERTSON
31 avenue François Mittérand, nyé-
konakpoè, BP 81670
22 22 28 41

SAG'BIBA
Agoè - Nanégbé, à côté de la station
T-OIL
91 83 87 83

SAINT KISITO
Bd. De la Kara, Tokoin Douma-
séssé, BP 31369
22 21 99 63

SANGUERA
Entre EPP et le Lycée Sanguéra
70 42 80 80

SARAH (Adakpamé)
Adakpamé, non du centre de santé
d'Adakpamé
70426902

SHALOM
Bd. Faure Gnassigbé, Non loin de
l’ancienne Direction des impôts,
Agoè Cacavéli
22518760

SOLIDARITE
Route d’avédji, Totsi, BP 8919
96 80 09 76

VERONIQUE
Avépozo en face de l'école nationale
de la gendarmerie d'Avépozo
92034040

VITAS
Agoè Assiyéyé, 13 BP 2044
22 25 63 43

YEM-BLA
Rue 258, avenue Akwei, face Rési-
dence du Benin, Tokoin-Tamé,
Wuiti, BP 20633
22 26 76 51

ZILIDJI
Derrière le marché d'Agoè Zongo
92616608

ZONGO
Togblékopé carrefour Hermann
entre Orabank et la station Sanol
Togblékopé
70 49 96 55

Le Président du Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé, a reçu le dimanche 12 octobre
2025 une importante délégation ministé-

rielle venue du Sahel, composée d’Abdoulaye
Diop, ministre malien des Affaires étrangères et
de la Coopération internationale, de Karamoko
Jean Marie Traoré, ministre burkinabè des Af-
faires étrangères, de la Coopération régionale et
des Burkinabè de l’extérieur, et de Bakary Yaou
Sangaré, ministre nigérien des Affaires étran-
gères et de la Coopération.
Cette visite de haut niveau s’inscrit dans une dy-
namique de renforcement de la solidarité et des
liens de coopération entre les États de la région,
unis par la volonté commune de bâtir une Afrique
plus sûre et plus intégrée. Les discussions ont
porté sur les défis sécuritaires partagés et sur la
nécessité d’une coopération accrue pour la stabi-
lité du Sahel et du Golfe de Guinée.

Les trois ministres ont tenu à exprimer leur pro-
fonde reconnaissance au Président du Conseil
pour le succès éclatant du Forum de Lomé sur la
Paix et la Sécurité en Afrique, dont la deuxième
édition s’est tenue les 11 et 12 octobre 2025. Selon
Abdoulaye Diop, « nous avons partagé avec Son
Excellence Monsieur le Président du Conseil
notre appréciation sincère et lui avons adressé
nos remerciements pour l’implication de nos États
dans la tenue du Forum. Nous lui avons égale-
ment présenté nos félicitations pour le succès de
cet événement, qui confirme la vocation du Togo
à demeurer une terre d’accueil, de dialogue, de to-
lérance et de paix ».
La délégation a également transmis au Président
du Conseil les salutations fraternelles des Chefs
d’État du Mali, du Burkina Faso et du Niger — le
Colonel Assimi Goïta, le Capitaine Ibrahim
Traoré et le Général Abdrahman Tchiani —, té-
moignant ainsi de la reconnaissance collective du
Sahel envers le Togo pour son engagement
constant en faveur de la paix, de la stabilité et du
dialogue interafricain.

le sahel dit
merCi à lomé
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Le Togo réaffirme une fois
de plus sa détermination à
faire de la consommation

locale un moteur clé de sa trans-
formation économique. La 6ᵉ
édition du « Mois du consommer
local » a été officiellement lancée
le jeudi 9 octobre 2025, sous le
thème évocateur : « Compé-
tences et innovations au service
de la compétitivité des produits
locaux ».
Organisé du 1er au 31 octobre,
cet événement s’inscrit dans une
dynamique de valorisation du
savoir-faire togolais et de renfor-
cement des chaînes locales de
production, de la transformation
à la commercialisation. Il vise à
mobiliser l’ensemble des acteurs
économiques autour d’un même
objectif : soutenir le développe-
ment socio-économique du pays
à travers la promotion du Made

in Togo.
Le programme de cette édition
s’articule autour de trois axes
majeurs : des ateliers de forma-
tion pour les entrepreneurs et
artisans, des visites d’entre-
prises locales, ainsi qu’une
grande conférence dédiée au
thème de l’année. Des exposi-
tions et ventes de produits togo-
lais sont également prévues à
Lomé et dans les chefs-lieux de
région, offrant une vitrine natio-
nale aux talents et innovations
locales.
Selon Mensah Koffi Vinyo, di-
recteur de cabinet du ministère
du Commerce, cette 6ᵉ édition
traduit la volonté du gouverne-
ment de positionner la consom-
mation locale comme un levier
stratégique de croissance. « Il
s’agit pour nous de valoriser da-
vantage notre potentiel produc-

tif, qu’il soit agroalimentaire, ar-
tisanal, textile, cosmétique ou
lié aux services et à l’innovation
», a-t-il déclaré. Il a rappelé
qu’une stratégie nationale de
promotion de la consommation
locale a été adoptée en mai 2025
afin de stimuler la production
nationale et d’améliorer l’accès
des produits togolais aux mar-
chés locaux et internationaux.
Le responsable a souligné que
cette initiative permettra égale-
ment d’analyser les chaînes de
valeur, d’identifier les besoins
en investissements des entre-
prises et de planifier des actions
à court, moyen et long terme.
L’objectif est clair : renforcer la
compétitivité des produits togo-
lais tout en garantissant le res-
pect des normes et de l’éthique
commerciale.
Le gouvernement entend ainsi

réduire progressivement la dé-
pendance du pays vis-à-vis des
importations et encourager les
citoyens à adopter un réflexe pa-
triotique de consommation. «
Chaque acte d’achat d’un pro-
duit local est une contribution
directe à la croissance de notre
économie », a exhorté Mensah
Koffi Vinyo.

Cette 6ᵉ édition a également été
l’occasion de distinguer trois su-
permarchés et plusieurs médias
pour leur engagement constant
dans la valorisation du Made in
Togo.

Pour rappel, le mois d’octobre
est reconnu dans l’espace
UEMOA comme « le Mois de la
promotion de la consommation
des biens et services locaux »,
une initiative adoptée le 25 octo-
bre 2019 à Ouagadougou par les
ministres en charge du com-
merce des États membres.
Ainsi, entre fierté nationale, in-
novation et compétitivité, le
Togo réaffirme son ambition :
faire du consommer local non
seulement un slogan, mais une
véritable culture économique et
citoyenne.

AfiRachel

Le Togo mise sur l’excellence locale

le mois du “made in toGo” s’ouvre sous le
siGne de l’innovation et de la Compétitivité
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Bank Of Africa Togo
(BOA-Togo) a clô-
turé, le vendredi 10

octobre 2025 à Lomé, la cé-
lébration de la Semaine du
client, un rendez-vous an-
nuel placé sous le signe de
la reconnaissance et du
renforcement des liens
avec sa clientèle. Démar-
rée le 6 octobre, cette ini-
tiative a permis à la
banque de réaffirmer que
ses clients constituent les
véritables partenaires de
son succès.

Pour marquer la fin de
cette semaine symbolique,
BOA-Togo a organisé une
journée apothéose riche en
animations et en émotions.
Plusieurs clients ayant
participé aux jeux interac-
tifs tels que My BOA Mo-
ment, Énigme BOA ou
encore les quiz en ligne ont

été distingués. Des bons
d’achat, des lots promo-
tionnels et des attestations
de participation ont été
remis aux heureux ga-
gnants.
« C’est la semaine interna-
tionale du client et nous

avons tenu, comme chaque
année, à célébrer nos
clients. À travers cette
journée, nous réaffirmons
notre engagement à leur
offrir une expérience
fluide, diversifiée et de
qualité. L’expérience client

est désormais au cœur de
nos priorités », a déclaré
Khalid Kezire, responsable
marketing et communica-
tion de BOA-Togo.

Parmi les lauréats, la sa-
tisfaction était au rendez-
vous. « Je ne m’attendais
pas à être sélectionnée,
c’est une belle surprise et
un réel plaisir de recevoir
ces lots », a confié Jessica,
participante aux jeux BOA
Moment et Quiz BOA sur
les réseaux sociaux.
Tout au long de la se-
maine, BOA-Togo a multi-
plié les initiatives en
faveur de ses clients et par-
tenaires : webinaires gra-
tuits sur le digital,
l’expérience client, et le dé-
veloppement des entre-
prises à travers les
produits dédiés aux PME.
Une opération de don de

sang, organisée en parte-
nariat avec la clientèle, a
également marqué cette
édition, soulignant l’enga-
gement citoyen et social de
l’institution.

La cérémonie de clôture
s’est déroulée en présence
du directeur général ad-
joint de BOA-Togo, Youssef
Ibrahimi, et du cycliste
marocain Youssef Sahsah,
actuellement en tour
d’Afrique à vélo, invité
d’honneur de cette édition
2025.

À travers cette célébration,
BOA-Togo confirme sa vo-
lonté d’entretenir une rela-
tion de confiance durable
avec ses clients, tout en
plaçant leur satisfaction et
leur bien-être au centre de
sa stratégie.

AfiRachel

boa-toGo Célèbre la Fidélité de ses Clients et renForCe
sa proximité à l’oCCasion de la semaine du Client

Le général Damehame
Yark a été nommé
ministre, Directeur

de cabinet du Président du
Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé, le 13 octobre
2025. Ce choix, hautement
symbolique, marque la
confiance renouvelée du
président du conseil envers
l’un de ses collaborateurs
les plus loyaux et les plus
constants dans l’appareil
sécuritaire et politique du
pays. Figure discrète mais
essentielle des rouages du
pouvoir, Damehame Yark
s’impose comme un homme
de continuité et d’équilibre
au sein de la Ve Répu-
blique.

Né en 1963 à Dapaong,
dans la région des Sa-
vanes, le général Yark in-
carne la rigueur militaire
et la fidélité institution-
nelle. Formé dans les
structures de défense togo-
laises, il a gravi méthodi-
quement les échelons

jusqu’au grade de général
de brigade en 2018. Son as-
cension politique débute
véritablement en 2012,
lorsqu’il est appelé au gou-
vernement en tant que mi-
nistre de la Sécurité et de
la Protection civile, après
avoir dirigé la Gendarme-
rie nationale. À ce poste
sensible, il s’illustre no-

tamment par des réformes
de sécurité routière et par
sa gestion ferme des ques-
tions d’ordre public, dans
un contexte parfois tendu.
Sa carrière prend ensuite
des tournants inattendus,
témoignant de sa polyva-
lence et de la confiance que
lui accorde le président
Faure Gnassingbé. En

Damehame Yark 2023, il est nommé minis-
tre d’État, chargé de l’Eau
et de l’Hydraulique villa-
geoise, avant de prendre,
en 2024, la tête du porte-
feuille des Ressources ha-
lieutiques et animales
dans le gouvernement de
transition dirigé par Vic-
toire Tomégah Dogbé. Ces
mutations successives tra-
duisent la capacité du gé-
néral à s’adapter à
différents secteurs, sans
jamais perdre sa ligne de
conduite : servir dans la
discrétion et l’efficacité.
Sa nomination à la tête du
cabinet du Président du
Conseil représente une
étape majeure, le plaçant
au cœur du dispositif exé-
cutif. Ce poste, aussi stra-
tégique que confidentiel,
exige de son titulaire une
compréhension fine des
équilibres politiques, une
maîtrise des dossiers sécu-
ritaires et une loyauté à
toute épreuve. Damehame
Yark devient ainsi un ac-
teur clé de la coordination
gouvernementale, garant
de la stabilité administra-
tive et relais de confiance
du chef de l’État.

Connu pour sa réserve, le
général Yark n’est pas un
homme de tribune, mais de
dossier. Il a bâti sa réputa-
tion sur la rigueur, le sens
du devoir et une capacité

rare à agir sans bruit. Son
expérience dans la coopé-
ration internationale, no-
tamment avec des
partenaires tels que l’USA-
FRICOM sur les questions
de sécurité maritime, illus-
tre sa vision élargie de la
défense et de la gouver-
nance régionale.

Dans ses nouvelles fonc-
tions, il devra conjuguer
ses réflexes militaires avec
les exigences du pilotage
politique. Le défi sera de
taille : renforcer la coordi-
nation entre les différents
pôles du gouvernement,
tout en soutenant la stra-
tégie présidentielle face
aux enjeux sécuritaires
croissants au Togo et dans
le Sahel. Cette nomination
confirme une constante
dans la méthode Faure
Gnassingbé : placer la
confiance, la loyauté et la
compétence au centre du
pouvoir.
De la Gendarmerie natio-
nale au cœur du Palais, le
parcours de Damehame
Yark illustre l’évolution
d’un serviteur de l’État de-
venu stratège du pouvoir.
Discret mais incontourna-
ble, il incarne ce mélange
de discipline et de pragma-
tisme qui caractérise les
hommes de confiance du
président togolais.

Bouraïma

du terrain seCuritaire
au Coulisses du pouvoir
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